Extraits du jugement rendu le 17 novembre 2006 par le tribunal correctionnel du Mans
[…]

ENTRE

Monsieur le Procureur de la République, près ce tribunal, demandeur et poursuivant,

Monsieur AUBIER Mathieu […]

Partie civile comparante

[…]

Le Syndicat CGT Renault le Mans

Partie civile […]

ET
NOM : LEVASSOR Gilles […]

Jamais condamné, libre

Comparant et assisté de Maître PIGEAU, Avocat au Barreau du Mans

Prévenu de :

· EMPLOI D’OUVRIER SUR PIECE MECANIQUE SANS DISPOSITIF DE PROTECTION

· BLESSURES INVOLONTAIRES CAUSANT UNE INCAPACITE DE PLUS DE TROIS MOIS DANS LE CADRE DU TRAVAIL

NOM : la société Auto Chassis International (ACI) 


Représentée par Monsieur LEVASSOR Gilles


[…]

Jamais condamnée,

Assistée de Maître PIGEAU, Avocat au Barreau du Mans

Prévenue de :

· BLESSURES INVOLONTAIRES PAR PERSONNE MORALE SUIVIES D’UNE INCAPACITE DE PLUS DE TROIS MOIS

[…]

LE TRIBUNAL
[…]

SUR L’ACTION PUBLIQUE
[…]

Sur les poursuites à l’égard de Monsieur LEVASSOR

1) Attendu que Monsieur LEVASSOR, pris en sa qualité de personne physique, chef de l’établissement ACI est poursuivi pour avoir enfreint les dispositions législatives ou réglementaires en matière de sécurité du travail en laissant travailler trois ouvriers sur une pièce mobile dont le dispositif de sécurité avait été neutralisé, faits prévus et réprimés notamment par les articles L 235-5-1, R 233-15, R 233-17 et L 263-2 du code du travail ;

Que les dispositifs de protection sont définis aux articles R 233-15 et R 233-16 ;

Qu’aux termes de l’article R 233-17-3 du code du travail, les dispositifs de protection ne doivent pas être facilement ôtés ou rendus inopérants ;

Qu’aux termes de l’article L 263-2 du même code, les chefs d’établissement qui par leur faute personnelle, ont enfreint les dispositions de l’article L 235-5-1 du livre deuxième sont punis d’une amende de 3 750 euros ;

Que le chef d’entreprise, sauf délégation de pouvoir, est personnellement astreint à évaluer les risques, à les prévenir par des formations, informations et protections appropriées, à veiller à l’utilisation effective et constante des dispositifs de sécurité mis en place ;

Que tenu personnellement d’assurer la sécurité de ses salariés, il manque à ses obligations lorsqu’il ne prend pas toutes les mesures destinées à empêcher une neutralisation facile des dispositifs de sécurité ;

Attendu que Monsieur LEVASSOR soutient qu’il a été nommé en juillet 2003 et qu’aucune information relative à l’utilisation de ces « sucettes » n’est remontée jusqu’à lui ;

Que Monsieur ROYANT, chef de l’unité dans laquelle travaillait Monsieur AUBIER soutient ne jamais avoir vu de « sucettes » sur les plans de travail pour une utilisation autre que celle autorisée par les techniciens de maintenance et selon une procédure appropriée ainsi que l’indique Monsieur TARANNE, ingénieur sécurité et conditions de travail.
Mais attendu que cette assertion est infirmée par les auditions des trois salariés dont le nom a été donné par Monsieur TARANNE lui-même ;

Qu’ainsi, il ressort de l’audition des salariés opérateurs […] qu’ils avaient l’habitude d’utiliser des « sucettes » aux fins de « shunter » les systèmes de sécurité mais qu’aucune formation ne leur avait été donnée en ce sens ni aucune consigne d’utilisation dans un souci de gain de productivité, que les chefs d’unité ne pouvaient ignorer une telle pratique mais la toléraient même si les chefs d’atelier et de département, quant à eux, semblaient ne pas l’accepter ;

Que même si Monsieur FONTAINE précise que les mesures de sécurité au poste de ces machines de même que la formation générale sont suffisantes pour éviter les accidents et que les rappels de sécurité sont fréquent même si Monsieur AUBIER a reçu une formation de sept semaines pour l’utilisation de la machine BENTELER X 65 et de trois jours seulement pour la formation BENTELER X 74 mais qu’il a lui-même reconnu que les systèmes de sécurité étaient les même et que sa formation a été validée aux termes d’un document daté du 23 novembre 2003, il est constant que Monsieur AUBIER, bien qu’intérimaire n’ayant aucunement le pouvoir de commander de lui-même une « sucette » s’est trouvé en situation d’en utiliser une, laquelle avait été laissée sur la machine par l’équipe qui le précédait ; que la collecte effectuée par le chef d’atelier après l’accident démontre que nombre d’opérateurs disposaient d’une telle pièce dans leur caisse à outils ; que les opérateurs interrogés reconnaissent qu’ils l’utilisaient de manière habituelle ;

Qu’il est ainsi établi que Monsieur LEVASSOR a manqué à son obligation de faire en sorte que le dispositif de protection ne puisse être neutralisé.

Qu’il doit être déclaré coupable de cette première infraction en ce qu’elle concerne Mathieu AUBIER mais qu’aucun des noms d’opérateurs n’apparaît à la procédure ; qu’il sera donc relaxé de ce chef de poursuites pour deux salariés ;

Qu’il y a lieu de le condamner à une peine d’amende de 1 500 euros, et à ce titre d’ordonner l’affichage du présent jugement aux portes de l’usine ainsi que sa publication dans le journal OUEST France aux frais de Monsieur LEVASSOR, sans que le coût de cette publication ne puisse dépasser 250 euros ;

2) Attendu que Monsieur LEVASSOR, pris en sa qualité de chef d’établissement est également poursuivi pour blessures involontaires, faits prévus par l’article 222-19 du code pénal. 

[…]

Qu’il ressort de l’enquête et des débats, que la responsabilité de Monsieur LEVASSOR dirigeant de 4 500 salariés, puis des directeurs de fabrication dirigeant 2200 salariés, des chefs de département (800 salariés), des chefs d’ateliers (100 salariés), des chefs d’unité (ou chefs d’équipe) gérant une vingtaine de salariés et enfin des opérateurs ;

Qu’il est constant que Monsieur LEVASSOR n’a pas causé directement le dommage et que sa responsabilité ne sera retenu que s’il est établi pénalement s’il est établi qu’il a, soit violé de façon manifestement délibérée une obligation particulière de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, soit commis une faute caractérisée et qui exposait autrui à un risque d’une particulière gravité qu’il ne pouvait ignorer.
Que la faute du chef d’entreprise doit être appréciée in concreto ;

Attendu que la faute de la victime qui a neutralisé le système de protection suivant une pratique habituelle dans l’entreprise et utilisée par l’ensemble du personnel, n’a aucune incidence sur la responsabilité du chef d’entreprise qui demeure ;

Que cette faute révèle même celle du responsable qui n’a pas donné de formation et d’information suffisante à la sécurité ;

Qu’il importe peu, à ce titre, que les documents relatifs aux consignes de sécurité mentionnent de ne pas frauder les dispositifs de sécurité et que le règlement intérieur daté du 31 mars 2001 stipule que la neutralisation par une personne non autorisée d’un dispositif de protection des machines constituait une faute grave .

Que le fait pour Monsieur LEVASSOR d’avoir laissé aux salariés la possibilité de neutraliser les systèmes de protection constitue une faute délibérée de sa part qui a exposé Monsieur AUBIER à un risque d’une particulière gravité qu’il ne pouvait ignorer.

Que Monsieur LEVASSOR sera donc déclaré coupable du chef de blessures involontaires ;

Que son casier ne porte trace d’aucune condamnation ; Qu’il y a lieu  de le condamner à une peine d’amende de 2 500 euros.

Sur les poursuites à l’égard de la société ACI :

Attendu que s’agissant des personnes morales et en vertu de l’article 222-21 du code pénal, celles-ci ne sont responsables pénalement des infractions définies à l’article 222-19 que dans les conditions prévues par l’article 121-1 soit des seules infractions commises pour leur compte, par leurs organes ou représentants » ;
Qu’ont la qualité de représentants au sens de ce texte, les personnes pourvues de la compétence, de l’autorité et des moyens nécessaires, ayant reçu une délégation de pouvoir de la part des organes de la personne morale ;

Qu’en l’espèce, seule la responsabilité de Monsieur LEVASSOR en qualité d’organe de la société peut être recherchée, ce dernier n’ayant donné aucune délégation de pouvoir dans la société en matière de sécurité ;

Qu’il est établi que le contournement du système de protection par un intérimaire détenteur d’une sucette ou la non observation des prescriptions est due à un défaut de surveillance ou d’organisation du travail imputable au chef d’établissement laquelle engage la responsabilité de la société.

Attendu que les faits reprochés à la société ACI apparaissent établis et qu’il convient d’entrer en voie de condamnation et de prononcer à son encontre une peine d’amende de 5000 euros.

2° SUR L’ACTION CIVILE
Attendu que Monsieur AUBIER se constitue partie civile au seul soutien de l’action publique, son indemnisation relevant de la réglementation spécifique aux accidents du travail et sollicite une somme de 1000 euros sur le fondement de l’article 475-1 du code de procédure pénale.
Attendu que Syndicat CGT Renault le Mans se constitue également partie civile, en vertu de l’article L 411-11 du code du travail et réclame une somme de 3000 euros à titre de dommages et intérêts, outre une somme de 1000 euros sur le fondement de l’article 475-1 du code de procédure pénale ;
Attendu que ces constitutions de partie civile sont recevables ;
Qu’il convient d’allouer au syndicat une somme de 500 euros, en réparation de son préjudice et d’allouer à chacune des parties civiles une somme de 400 euros sur le fondement de l’article 475-1 du code de procédure pénale ;

[…]

